785  Élisabeth Badinter : "Les minorités profitent de notre peur et de notre silence"
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Natalité, maternité, démographie, immigration, laïcité, islamisme, néoféminisme, transactivisme, parité… « Marianne » a échangé avec Élisabeth Badinter, figure du féminisme universaliste, à l’occasion de la sortie de « Messieurs, encore un effort… » (Flammarion/Plon). Elle ne mâche pas ses mots.

Marianne : Vous écrivez dans Messieurs, encore un effort… : « Une diminution structurelle de la natalité dans les pays industrialisés ne pourrait qu’avoir des conséquences majeures sur l’économie et mettre notre modèle social en danger. » Quels dangers ?
Élisabeth Badinter : Le premier danger est social et me semble extrêmement grave. Il concerne les retraites. Chaque génération paie pour la retraite de ses parents, c’est entendu. Or nous vivons de plus en plus vieux, et celles-ci coûtent de plus en plus cher. Je ne vois pas comment nous pourrions payer ces pensions étant donné qu’il nous manquera énormément de cerveaux et de bras. Par ailleurs, la croissance nécessaire à notre politique sociale s’effondrerait.

À LIRE AUSSI : Elisabeth Badinter : "En France, Dieu ne gouverne pas la cité"
Soyons clairs : nous n’en sommes pas là, mais j’alerte sur l’hypothèse que cette chute de la natalité continue pendant une quinzaine d’années au même rythme. Autrement dit, la situation actuelle sera inquiétante si nous n’arrivons pas à limiter cette crise. Il ne s’agit pas de revenir à la natalité d’après-guerre, ce serait absurde. Je suis en outre convaincue que la crise climatique appelle à un ralentissement important de notre natalité de jadis. Or bien qu’elle commence à diminuer dans certaines régions, comme l’Afrique ou certains pays d’Asie, elle demeure très haut. Nous sommes face à un déséquilibre entre le Sud et le Nord qui n’est pas sans poser quelques problèmes…

Des problèmes démographiques ?
Je pense que c’est le moment de diminuer l’immigration, en tout cas l’immigration illégale. Cela me semble très important pour une raison politique que tout le monde peut comprendre : on voit bien que la montée de l’extrême droite, en Europe et en Amérique, est flagrante depuis dix ans. Par conséquent, je ne crois pas qu’on puisse complètement séparer le problème de l’immigration de celui de l’extrême droite.

Faut-il juguler l’immigration parce qu’elle fait monter l’extrême droite ou parce qu’elle pose des problèmes ?
L’immigration pose en effet des problèmes qu’on ne veut pas voir. Peut-être avons-nous échoué à intégrer les enfants de parents de culture différente, avec des valeurs opposées aux nôtres. Et il faut bien reconnaître que la gauche n’a pas fait son travail, en particulier en encourageant ces nouveaux immigrés à conserver l’intégralité de leur culture d’origine. Pas une seconde on a pensé à intégrer, sachant qu’intégrer, c’est aussi enseigner une autre culture : la nôtre.

À LIRE AUSSI : Elisabeth Badinter et la "mode islamique" : "Les femmes doivent appeler au boycott de ces enseignes"
Une partie de la gauche a voulu faire montre de tolérance, d’ouverture à l’égard de ces autres cultures sans percevoir, ou sans vouloir percevoir, qu’elles pouvaient être mortifères pour la nôtre. Je ne vais pas reprendre l’histoire de notre appel « Profs, ne capitulons pas », publié dans le Nouvel Observateur en 1989, au moment de l’affaire du voile de Creil, mais à l’époque nous, les cinq auteurs, n’avons pas été compris par nos amis socialistes. La gauche pensait que c’était un devoir d’accepter les gens tels qu’ils sont arrivés, sans se soucier des valeurs de la République et de la laïcité. Elle a estimé que ceux qui s’opposaient à leur point de vue étaient d’une intolérance insupportable…

Vous aviez dit en 2015  : « Il faut s’accrocher, il ne faut pas avoir peur de se faire traiter d’islamophobe, ce qui a été pendant pas mal d’années le stop absolu. » Les choses n’ont-elles pas empiré depuis ?
En ce qui concerne le voile à l’école, on est aujourd’hui en complète contradiction avec le principe de laïcité, qui laisse à la porte toute différence religieuse. Faire du choix d’une jeune fille le critère absolu devant lequel les valeurs de la République doivent s’agenouiller, c’est impensable. Au nom de cette option (« c’est mon choix »), on ignore complètement que la liberté ne se définit pas par « je fais ce que je veux ».

À LIRE AUSSI : Elisabeth Badinter : "Il ne faut pas avoir peur de se faire traiter d'islamophobe"
En outre, au nom de cette pseudo-liberté, on interdit à l’école, à la République, de protéger celles qui ne veulent pas mettre le voile. Certaines, dès le primaire, intègrent les recommandations et les croyances de leurs parents. On ne peut pas leur en vouloir : c’est naturel de privilégier la parole de ses parents. C’est donc à ces derniers qu’il faut s’adresser. Ils transmettent à leurs enfants leurs valeurs, fussent-elles en contradiction avec celles du pays d’adoption. Pourquoi devrions-nous céder sur les valeurs républicaines et laisser fleurir des principes contraires aux nôtres ?

Votre camp historique – la gauche – a abandonné tous ces combats. Ne vous sentez-vous pas totalement isolée ?
C’est inouï d’avoir vu passer l’antisémitisme du côté de l’extrême gauche et de constater comment l’extrême droite tente de récupérer les valeurs républicaines. J’ai compris que rien n’est irréversible. Il peut toujours y avoir des retours en arrière, comme le montre le virage impensable sur la question de l’avortement en Amérique. Rien n’est acquis pour toujours, il faut en tirer les leçons et rester sur ses gardes. Les minorités profitent de notre peur et de notre silence pour avancer leurs pions. Reste à savoir comment on combat la peur.

La nouveauté n’est-elle pas que la gauche a désormais tendance à pactiser avec des forces obscurantistes ?
Oui, on le voit par exemple avec l’impérialisme islamiste, qui cherche à imposer sa loi et qui a une alliance tacite avec le néoféminisme, lequel préfère défendre les femmes voilées plutôt que les Afghanes et les Iraniennes, opprimées comme jamais par les fous de Dieu.

Quel regard portez-vous sur l’arrivée de la question trans dans les luttes féministes ?
J’appartiens à la génération qui a mené de grands combats pour la cause féministe et qui n’a jamais rejeté les trans. Ce n’est pas être anti-trans que de critiquer les mouvements radicaux transgenres ou féministes qui remettent en cause la science. Pour eux, la génétique ne compte pas : X ou Y, c’est pareil, on peut en faire ce qu’on veut. Il y a là un mépris de la raison qui est indiscutable. L’un des grands principes qui semble s’imposer en ce moment dans nos sociétés consiste à ne fixer aucune limite à ses désirs pour qu’ils deviennent des réalités. Or je trouve cette façon de penser dangereuse. Le point le plus polémique concerne les enfants. À 8 ans, on n’est pas à même de savoir ce qu’il nous faut pour répondre à des mal-être divers. Je pense que tout processus de transition doit nécessairement être précédé d’un suivi psychologique de l’enfant.

Que vous inspire le courant du « féminin sacré », qui a fait dire à Sandrine Rousseau  : « Je préfère des femmes qui jettent des sorts aux hommes qui construisent des EPR » ?
On est dans l’irrationnel revendiqué. Ces formules à l’emporte-pièce ne méritent qu’un haussement d’épaules.

À LIRE AUSSI : Sandrine Rousseau préfère les sorcières aux ingénieurs : l'arnaque de l'écoféminisme
Quelle forme de féminisme pourrait répondre aux enjeux actuels, alors que la femme est sommée de s’épanouir professionnellement, personnellement, et d’être une mère parfaite ?
À mon avis, et c’est l’objet de cet essai, ce n’est pas aux femmes qu’il faut désormais s’adresser, mais aux hommes. Toutefois, je suis bien consciente que nous sommes devant une contradiction sans précédent du point de vue anthropologique. Un individualisme extrême s’est développé dans les sociétés occidentales, c’est ce que j’appelle le « moi d’abord », partagé autant par les hommes que par les femmes. De sorte que ces dernières, qui, de nos jours, travaillent à temps complet comme les hommes, revendiquent également leur épanouissement personnel et leur liberté. Elles ne veulent plus cumuler la double journée de travail avec le stress et la culpabilité qu’engendrent les obligations maternelles, qui n’ont jamais été aussi lourdes.

Quelle serait, selon vous, la solution aux difficultés dans lesquelles le féminisme et la maternité se trouvent pris ? Quel effort de la part des hommes appelez-vous de vos vœux ?
D’une part, en raison d’un individualisme sans doute exacerbé par le Covid, c’est ce primat du « moi d’abord » qui compte. D’autre part, quand on décide d’être mère, on est sommée d’être une mère parfaite. Et cette assignation est si lourde, si forte, qu’elle en devient une des raisons dissimulées de la chute de la natalité. Le désir de vivre mieux et le désir d’enfant peuvent se contredire dans le calcul des plaisirs et des peines.

À LIRE AUSSI : Elisabeth Badinter : "Je ne pardonne pas à la gauche d'avoir abandonné la laïcité"
C’est nouveau dans l’histoire de l’humanité. Vous aurez remarqué que, en général, lorsqu’on n’est pas encore mère mais qu’on vit avec un compagnon, le nombre d’enfants idéal que l’on évoque est toujours supérieur à celui qu’on a en réalité. On en fait un peu moins, voire pas du tout. Cela me semble un droit absolu des êtres humains, des femmes en particulier, de ne pas faire d’enfants si elles n’en veulent pas, étant donné que le prix à payer après pour les élever devient exorbitant. Pourtant, si les hommes font un effort pour partager à égalité les tâches parentales et domestiques, on a une chance de ralentir, et même de stopper la chute démographique.

Au sujet de l’instinct maternel, dans votre essai l’Amour en plus, vous expliquiez que, « au lieu d’instinct, il vaudrait mieux parler d’une fabuleuse pression sociale pour que la femme ne puisse s’accomplir que dans la maternité »… 

Je pense en effet qu’il faut plutôt parler d’amour, un sentiment qui n’est pas automatique et qui se construit au jour le jour. Je ne voudrais pas qu’on puisse penser que l’amour maternel n’existe pas.

Vous avez été la première à alerter contre les potentiels effets pervers de la parité. N’a-t-elle pas joué des tours à l’émancipation des femmes par elles-mêmes ?
Elle a eu des effets positifs comme négatifs. L’avantage de la parité est qu’elle a accéléré l’accès des femmes à des postes, à des situations, auxquels elles ne pouvaient prétendre. On se croit toujours obligé de nommer des femmes comme on se croit obligé de nommer des personnes « racisées ». Il en reste quelque chose qui me semble de plus en plus visible : les compétences sont renvoyées au second plan dans les critères de recrutement. Et c’est bien dommage. Je suis un peu agacée quand on dit « il faut une femme » à tel poste. Ce ne sont souvent pas ses qualités qu’on évoque en premier lieu.

À LIRE AUSSI : Louise El Yafi : "Pourquoi Élisabeth Badinter est bien plus moderne que les néoféministes qui la conspuent"
